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tenus de l'organisation conservatrice. Je dis
que c'est là une violation flagrante de la loi
du soulagenent du chômage et de l'agricul-
ture. Je sais bien que dans le passé le favori-
tisme a été pratiqué par les deux partis, mais
cette loi-ci ne devait pas servir à favoriser
indûment celui-ci au celui-là pour des raisons
politiques ou religieuses. Quelques individus
s'adressèrent à moi pour avoir de l'emploi et

je les renvoyai au comité conservateur. Là, on
leur dit qu'ils n'avaient pas de chance. Sur
quoi, je m'adressai aussitôt à M. McGeough,
de Vanouver, lequel, après avoir vérifié mes
affirmations, s'opposa à l'emploi des individus
en question. A la fin, les choses furen.t arran-
gées jusqu'à un certain point. Ensuite, la
succursale de la Légion fut autorisée à désigner
les hommes. Je ne parle pas par ouï-dire; ce
que je raconte, j'en ai la preuve formelle. Je
prierais le ministre de faire enquêter à ce su-
jet et si je me suis trompé je serai heureux de
rectifier dans cette Chambre.

L'hon. H. A. STEWART: Le département
a appris (le quelque manière, directement o
indirnct(niut. que l'exécution de ces travaux
o'casionnit des plaintes. Mon honorable ami

voudra bien .me reprendre si je l'ai mal com-
pris. Il n'a pas dit que ces hommes-là n'au-
raient pas dû être employés. Le rapport que
j'ai reenl porte que le fonctionnaire enquêteur
a demandé à mon honorable ami de désigner
des hommes pour travailler à ces ouvrages et
qu'il a refusé.

M. REID: Certainement, j'ai refusé. Ce

n'est pas ma besogne, monsieur le président.
Je prétends que le rôle d'un membre du Par-
lement n'est pas de désigner ceux à qui l'on
doit fournir de l'emploi. Eussé-je fait cela,
on m'aurait dénoncé ici pour avoir désigné des
libéraux. J'ai dit à l'ingénieur: "Votre devoir
est de vous adresser à l'autorité municipale
ou à l'hôtel municipal pour savoir qui est dans
le besoin et qui doit être emiployé.'

Je suis fier de dire que je ne lui ai pas men-
tionné un seul nom. Je suis heureux de cons-
tater qu'on a fait rapport au ministre, parce
que les faits corroborent entièrement mes pa-
roles.

L'hon. H. A. STEWART: Les faits sont
exactement comme je les ai relatés. Mon
honorable ami voudrait maintenant laisser en-
tendre qu'il y a eu de l'intrigue politique au
sudt de cette entreprise.

M. REID: Je ne blâme pas le ministre, je
blême l'ingénieur divisionnaire.

L'hon. H. A. STEWART. Le fonctionnaire
qui a engagé les hommes emploYés à cette en-
treprise a fait preuve d'e-prit de justice lors-

quil a demandé à mon honorable ami (le lui
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désigncr des hommes. Il ne peut certaine-
ment pas y avoir de plainte à ce sujet?

M. REID: J'ai reproché à l'ingénieur di-
visionnaire de faire désigner les hommes em-
ployés sur cette entreprise par le comité con-
servateur des faveurs politiques, et en le quit-
tant je lui ai dit: "Vous n'en avez pas fini
avec cette affaire." Il me relança jusqu'à l'as-
censeur et me supplia de ne rien faire.

M. le PRESIDENT SUPPLEANT (M.
Hanson) (York-Sunbury) : Plaît-il à la Cham-
lire d'adopter l'article?

L'hon. M. VENIOT: Monsieur le président,

je voudrais commenter certaines remarques du
premier ministre avant l'adoption de cette loi.
Si j'ai bien saisi ses paroles, il a prétendu que
les comptes des provinces et des municipalités
sur les entreprises terminées n'avaient pas été

acquittés jusqu'à -ce jour, parce que la Cham-
bre n'avait pas encore adopté le projet de loi.

Le très hon. M. BENNETT: Il en est ainsi
dans plusieurs cas.

L'hon. M. VENIOT: Il n'en est pas ainsi
pour le comté de Gloucester, ni est-ce entière-
menut vrai dans le cas du Nouveau-Brunswick,
P ar"e que le v(rifi'ate(ur des comptes provin-
rinux a demontré qu'à la fin de l'année finan-
cière de la provinCe, au 31 oc-tobre, on avait
pres'nt (les comptes se chiffrant à environ
$1701000 pour des travaux achevés. La contri-
bution fédérale (le 87,500 due à la ville de
Bathurst en paiement de travaux exécutés
n'avait pas encore été versée à Pâques, bien
que les comptent fussent présentés il y a déjà
quelque temps. On a fait savoir au secré-

tair'e-trésorier de la ville de Bathurst que le

gouvernement fédéral transmettrait ces $7.500
au gouvernement provincial, qui à son tour les
remettrait à la ville de Bathurst, dès que le
Gouvernement aurait rendu un décret à cet
effet. Lorsque je suis allé chez moi à Paques,
je nie suis occupé de cette question et j'ai
appris qu'à Bathurst on n'avait eu connais-
san.ce d'aucun décret autorisant le paiement
de ces $7.500, mais on a encore la lettre où il
est dit que le compte sera acquitté dès qu'on
pourra adopter un décret. On a termin, ces
travaux au cours de la première semaine de
décembre; on a transmis le compte aux au-
torités provinciales à Frédérieton qui lont en-
voyé à Ottawa, et l'accusé de réception est
au doýsier. Cependant ce compte n'a pas été
acquitté, et ainsi la déclaration du premier
ministre n'est pas exacte en ce qui concerne
le comté de Gloucester.

Le très hon. M. BENNETT: Je n'ai pas
dit qu'il en était ainsi dans tous les cas.


